Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


Numero 35794 du role 
Inscrit le 4 fevrier 2015 


Audience publique du 18 novembre 2015 


Recours forme par 
la societe anonyme ... s.a., ..., 

contre le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites de l’annee 2013 
en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete inscrite sous le numero 35794 du role et deposee le 4 fevrier 2015 au 
greffe du tribunal administratif par Madame ..., au nom et pour le compte de la societe 
anonyme ... s.a., etablie et ayant son siege social a L-..., tendant a la reformation du bulletin 
de l’impot sur le revenu des collectivites de l’annee 2013, emis le 27 aout 2014 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 25 fevrier 2015 ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport ainsi que Madame ... en ses explications et 
Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Lou Thill en sa plaidoiries a 1’ audience publique 
du 11 novembre 2015. 


Le 27 aout 2014, le bureau d’imposition Societes ... de L administration des 
Contributions directes, section des societes, designe ci-apres par « le bureau d’imposition », 
emit un bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 2013 a l’egard de la 
societe anonyme ... s.a., ci a-pres designee par « la societe ... ». 

Par un courrier date au 13 janvier 2015 et introduit aupres de la direction des 
Contributions directes le 14 janvier 2015, Madame ... introduisit au nom et pour le compte de 
la societe ... une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres denomme « le directeur », a l’encontre de ce bulletin de l’impot sur le 
revenu des collectivites. 

Par decision du 27 janvier 2015, inscrite sous le numero ... du role, le directeur 
declara tardive la reclamation introduite en date du 14 janvier 2015 en les termes suivants : 

« Vu la requete introduite le 14 janvier 2015 par la dame au nom de la societe 
anonyme L-..., pour reclamer contre le bulletin de I’impot sur le revenu de I’annee 2013 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que le bulletin litigieux a ete mis a la poste sous pli ferine le 27 aout 

2014 
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Considerant qu’aux termes des §§ 245 et 246 AO, dont la regie a ete prise dans 
l’ instruction sur les voies de recours jointe au bulletin entrepris, le delai de reclamation est 
de trois mois et court a partir de la notification, qui, en cas de simple pli posted, est presumee 
accomplie le troisieme jour ouvrable apres remise de la lettre a la poste, en V occurrence 
done le l er septembre 2014 ; 

Que la requete, datee au 13 janvier 2015 et entree le 14 janvier 2015 n ’a done pas ete 
introduite dans le delai legal de reclamation, lequel a expire le l er decembre 2014 ; 

Considerant qu’aux termes du § 83 AO ce delai est un delai de forclusion ; 

Considerant que V instruction n’a pas revele de circonstance susceptible de justifier 
un releve de forclusion (§§ 86 et 87 AO) ; 

Considerant qu’aux termes du § 252 AO la reclamation tardive est irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS 

dit la reclamation irrecevable pour cause de tardivete ». 

Par requete deposee le 20 aout 2014 au greffe du tribunal administratif, Madame ... a, 
en sa qualite d’administrateur de la societe ..., introduit au nom et pour le compte de cette 
meme societe, un recours contentieux contre le bulletin de l’impot sur le revenu des 
collectivites de l’annee 2013. 

Conformement aux dispositions combinees du § 228 de la loi generate des impots du 
22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », ci-apres designe par « AO », et de Particle 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond en la presente 
matiere. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation introduit 
par la societe .... 

Le delegue du gouvernement conclut a Pirrecevabilite du recours sous analyse etant 
donne qu’il serait dirige contre le bulletin de l’impot sur les collectivites de l’annee 2013 et ce 
malgre le fait que ledit bulletin aurait fait l’objet d’une reclamation devant le directeur, lequel 
aurait statue sur ladite reclamation par decision du 27 janvier 2015, la partie etatique en 
concluant que seule cette meme decision serait susceptible d’un recours devant le tribunal. 

La societe ... ne prend pas position quant au moyen d’irrecevabilite lui ainsi oppose. 

En vertu des dispositions de Particle 8 (3) 3. de la loi du 7 novembre 1996, un bulletin 
d’impot peut uniquement etre directement defere au tribunal lorsqu’une reclamation au sens 
du § 228 AO, a ete introduite et qu’aucune decision directoriale definitive n’est intervenue 
dans le delai de six mois a partir de la demande. Par contre, des que le directeur a statue sur la 
reclamation par une decision definitive, le recours est irrecevable pour autant qu’introduit 
directement contre le bulletin 1 . 


1 Trib. adm. 6 janvier 1999, n°10357 et 10844 du role, confirme par arret de la Cour adm. du 14 octobre 1999, 
n°l 1 126C du role. Pas. adm. 2015, V° Impots, n° 804 et autres references y citees. 
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II resulte des pieces versees en cause que la societe ... a fait introduire une reclamation 
au sens du predit § 228 AO en date du 14 janvier 2015, laquelle avait comme objet le bulletin 
d’impot sur le revenu des collectivites de l’annee 2013. 

Dans la mesure ou, en l’espece, le directeur a statue sur ladite reclamation de la societe 
... par sa decision du 27 janvier 2015, il y a lieu de conclure a l’irrecevabilite du recours sous 
analyse. 

II suit des developpements qui precedent que le recours est a declarer irrecevable. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
declare le recours irrecevable ; 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Thessy Kuborn, premier juge, 

et lu a 1’ audience publique du 18 novembre 2015 par le vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction eertifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 19 novembre 2015 
Le greffier du tribunal administratif 
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